




LA GESTION PATRIMONIALE 
DES EAUX 
L'eau apparaît de plus en plus comme une ressource rare dont la qualité doit être préservée o u  améliorée. L 'Etat a été conduit par des 
préoccupations d'intérêt public ou général à intervenir de plus en plus activement dans sa gestion. essentiellement par la voie réglementaire. 
La complexité des systèmes de relations ainsi mis en jeu a conduit. pour ce faire. à un éclatement de la vision des problèmes de gestion des 
eaux sous /a forme de filières sectorielles dont la coordination est au moin� malaisée. Le rôle prééminent de l'Etat a induit parallèlement un 
transfert de responsabilités qui ne sont plus assumées convenablement par les multiples acteurs directs et réels impliqués dans la gestion sur 
le terrain. Il s'en suit. au mieux, une indifférence vis-à-vis des interactions entre parties prenantes, et, fréquemment, des situations 
conflictuelles inévitables en pareil cas. 
Sans mettre en cause le r61e décisif de la puissance publique, responsable de la politique de l'eau, il apparaît possible de développer une 
nouvelle approche fondée sur la gestion d'un patrimoine commun, par la voie d'un dispositif de concertation fondé sur la diffusion de 
l'information mutuelle, le développement de processus de négociation impliquant les acteurs réels, individuellement ou par représentation de 
communautés d'intéréts, la mise en œuvre subséquente d'engagements contractuels venant se combiner aux dispositions réglementaires 
qui représentent à la fois dans cette perspective un cadre de référence et une voie de recours. II peut normalement en résulter une 
restauration d'une attitude de responsabilité véritablement assumée par les acteurs réels, et. à terme, un infléchissement positif de leur 
comportement. 
Les dispositions relatives aux grands bassins adoptées en France dès 1 964 ont constitué une première démarche sur cette voie, à J'échelle de 
vastes ensembles hydrographiques. Plus récemment des études approfondies sur r instauration d'une gestion patrimoniale ont été réalisées à 
propos de la nappe phréatique d'Alsace. et du bassin de la Sèvre Nantaise pour les eaux superficielles. 
AVANT-PROPOS. 
Les bases d'un diagnostic en matière de 
gestion des eaux. 
L'impact des activités humaines sur les 
milieux aquatiques s'est profondément 
modifié au cours des 1 50 dernières 
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années, dans sa nature aussi bien que par 
l' intensité des phénomènes mis en jeu, 
tandis Que l'identité des acteurs concernés 
se diversifiait largement en accordant une 
place. de plus en plus large à des.sy.stèmes 
de relations indirects entre l'eau et ses 
usagers. Les facteurs initiaux de cette évo-
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lution sont bien connus dans leur enchaî­
nement causal : maîtrise de l'énergie et de 
ses tranformations; développement indus­
triel générant une diversification toujours 
plus étenduEt.des technologies et une 'crois­
sance rapide de la taille des unités de pro­
duction ; extension et densification des 
concentrations urbaines de population exi­
geant la création et l'adaptation perma­
n e n t e  de s e r v i c e s  c o l l e c t i f s ; 
intensification de la production agricole 
sous toutes ses formes. 
Les quarante dernières années ont été 
marquées par une accélération considéra­
ble de cet ensemble de processus entre 
lesquels la croissance économique des 
pays industrial isés a développé des syner­
gies toujours plus accentuées, et dans le 
même temps des situations de concur­
rence vis-à-vis des usages de l'eau. La pré­
éminence de leurs aspects quantitatifs, 
redevables de solutions techniques relati­
vement simples sinon peu coûteuses, a 
progressivement cédé la première place à 
une demande de qualité dont la satisfac­
tion s'est avérée beaucoup plus malaisée. 
Le rapide développement des activités de 
loisirs a conféré une dimension nouvelle à 
celte demande de qualité en étendant u'n 
système de relations déjà complexe à de 
nouveaux partenaires, dont la force et la 
capacité d'intervention ont pu se manifes­
ter très vite avec vigueur, grâce a u  dévelop­
pement des mouvements associatifs. 
La réponse des sociétés central isées et 
h iérarchisées, a pris la forme d'une inter­
vention croissante de l'Etat fondée sur des 
moyens législatifs et réglementaires, afin 
de promouvoir l'intérêt public tout en pré­
servant l'intérêt général, La col lectivité 
nationale s'est ainsi érigée progressive­
ment en partenaire privilégié face à la mul­
tiplicité des autres acteurs concernés, en 
s'appuyant sur un système de plus en plus 
complexe de déclarations, d'autorisations 
et de sanctions économiques ou pénales, 
Ce mode de gestion des eaux s'est avéré 
efficient aussi longtemps que les aspects 
quantitatifs ont pu prévaloir tandis que le 
nombre d'acteurs d'importance significa­
tive demeurait limité. L'émergence de 
formes multiples de la demande de qualité, 
alors que les facteurs de dégradation de 
celle-ci se multipliaient, et le nombre rapi­
dement croissant des partenaires ont rapi­
dement affaibli l'efficacité de ce dispositif 
fondé sur la prééminence du rôle de la col­
lectivité nationale, c'est-à-dire de l'Etat. 
Les raisons en sont multiples. Par sa 
nature même, un tel système implique un 
transfert de responsabilité des nombreux 
acteurs réels en direction de l'Etat, et donc 
une attitude ou même une conviction d'ab­
sence de responsabilité de ces derniers, 
qu'il s'agisse de particuliers, de personnes 
morales ou mêmes de collectivités publi­
ques locales, soit territoriales. soit fonc­
tionnelles.Tel est l'aboutissement d'un 
véritable processus de désengagement vis­
à-vis de la responsabilité de leurs actes. Ce 
comportement n'est pas exclusif de vigou­
reuses réactions de défense, si ces mêmes 
acteurs se tiennent pour lésés par des déci­
sions prises au bénéfice d'autres acteurs. 
Ainsi est engendrée une autonomie des 
comportements tous orientés vers une 
relation unique et directe avec le parte­
naire privilégié que constitue l'Etat, dans 
un contexte d'ignorance des besoins et 
contraintes propreS aux autres acteurs 
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directs, et souvent même de totale indiffé­
rence à leur égard. 
La conséquence inévitable en est l'appari­
tion de situations conflictuelles parfois 
aiguës. La puissance publique, seule à 
même de prendre en considération les 
argumentations antagonistes. se verra 
contrainte d'imposer un arbitrage sous la 
forme d'un acte administratif, Dans bien 
des cas le conflit demeurera latent, faute 
d'avoir pu en maîtriser les causes pro­
fondes, et ressurgira un jour ou l 'autre 
sous une nouvelle forme, Ainsi obtiendra­
t-on au mieux l'instauration d'un équilibre 
précaire au sein d'un système de force 
antagonistes, 
De plus l'Etat, multipliant les décisions 
contraignantes et les arbitrages imposés, 
devra se donner en permanence les 
moyens de les faire prévaloir. La multipli­
cation des actes élémentaires et des parte­
n a i res m i s  en jeu impl ique u n e  
omniprésence de fonctionnaires spéciali­
sés dont la charge pour la collectivité natio­
nale devient rapidement insupportable, a u  
fur et à mesure que se multiplient les 
besoins d'intervention de leur part. Dès 
lors l'exercice de cette fonction ne peut 
plus être Que partiel au gré de choix guidés 
par l'importance des problèmes, les priori­
tés résultant de facteurs externes, l'acuité 
des conflits qui se déclarent. l'efficacité 
globale de la gestion des eaux ne peut 
qu'en être affectée, 
Une telle approche paraît du reste mal 
adaptée à la prise en compte d'une néces­
saire cohérence dans la gestion des eaux, 
dans la mesure où la hiérarchie des priori­
tés induites par les aspects d'intérêt public 
et les contraintes économiques d'une part, 
les structures administratives d'autre part, 
conduisent inévitablement à une gestion 
par filières sectorielles : a limentation en 
eau des collectivités, assainissement 
public, équipements producteurs d'énergie 
secondaire, rejets industriels, gestion pis­
cicole, prévention des inondations, en sont 
des exemples, les milieux aquatiques 
étant caractérisés en premier lieu par leurs 
continuités spatiale et temporelle, une 
cohérence aussi poussée que possible des 
interventions par fi lières est indispensable. 
Elle se heurte à de multiples difficultés tout 
en exigeant des procédures de coordinay 
tion complexes, souvent lentes et qui par­
fois tendent à transférer certaines 
situations conflictuelles au sein même des 
différents services de l'Etat appelés à inter­
venir, la pratique d'une gestion globale. 
fortement intégrée, peut ainsi devenir un 
exercice difficile ou aléatoire. 
Il convient enfin de compléter ce diagnostic 
en constatant qu'un système de gestion 
fondé sur une délégation de responsabilité 
à la collectivité nationale et sur la mise en 
œuvre d'une réglementation, s'avère mal 
adapté pour prendre en compte certaines 
données "nouvelles .de la gestion ...des 
milieux aquatiques, Un tel système peut 
répondre efficacement aux phénomènes 
durablement réversibles, Mais les cas d'ir­
réversibilité potentielle de la dégradation 
de la qualité de certains milieux se font 
désormais plus nombreux, notamment par 
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le fait de l'eutrophisation. L'intervention 
administrative est moins efficace dans ce 
cas, Il apparaît ainsi qu'elle appréhende 
mal le long terme dont la prise en considé­
ration est étroitement liée aux problèmes 
d'irréversibilité, Ce type d'intervention fait 
diHicilement face, d'autre part, aux phéno­
mènes diffus dont le rôle est croissant en 
matière de dégradation de la qualité des 
eaux. Une approche fondée sur une régle­
mentation suppose un système de réfé­
rence, faisant appel à des paramètres 
quantitatifs, les causes et les mécanismes 
des pollutions diffuses ne s'y prêtent 
guère, en l'état actuel des connaissances, 
et ce domaine de la gestion des milieux 
aquatiques appelle nécessairement une 
démarche différente. 
Les diHérents termes de cette rapide ana­
lyse montrent le besoin d'une approche 
renouvelée des problèmes de gestion des 
eaux, capable d'intégrer la nécessité et les 
avantages certains des interventions de la 
puissance publique d'une part. des 
concepts nouveaux qui  permettent de met­
tre à profit les solidarités inhérentes aux 
interactions entre opérateurs intervenant 
dans la gestion des eaux d'autre part, 
SOURCES ET PRINCIPES 
D'UNE APPROCHE RENOUVEL�E. 
l'eau, "res communis". 
Le droit civil français reconnaît au proprié­
taire d'un bien foncier le libre usage de 
l'eau courante qui le traverse ou le borde, 
dans la limite d'une juste appréciation de 
ses besoins. In itialement dédié à l'irriga­
tion, ce droit d'usage s'est progressive­
ment étendu aux utilisations les plus 
diverses et trouve ses limites externes 
dans le respect des droits identiques des 
riverains d'aval, Le respect de ces derniers 
a induit le caractère de chose commune 
attribué à l'eau d'un coursd'eau non doma­
niaI. donnant lieu à des pratiques de ges­
tion locale au sein d'une communauté 
rurale. l'irrigation en a été l'objet le plus 
habituel à l'origine. Ce mode de gestion 
correspondait très directement à un sys­
tème économique rural fortement autarci­
que. Très localisé, fortement unitaire, i l  se 
fondait sur une information réciproque 
permanente caractéristique des commu­
nautés suffisamment petites et sur une 
négociation globale et immédiate entre les 
membres de cette dernière, Ainsi s'élabo­
raient de véritables règlements locaux 
d'usage de l'eau mis en œuvre grâce à une 
discipline procédant de l'interaction entre 
les membres de la communauté. les ajus­
tements entre communautés voisines 
s'opéraient sur des bases comparables. 
L'arbitrage indispensable dans le cas de 
conflits irréductibles par le moyen de la 
négociation interne directe relevait de la 
justice civile, ainsi qu'il sied à propos de 
litiges entre particuliers ou entre commu­
nautés de droit privé. 
Ce mode de gestion, dénommé " autarcique 
unitaire" en raison des caractères domi­
nants des communautés qui en étaient le 
siège, était souple, efficace et fortement 
intégrateur vis-à-vis des préoccupations de 
l'ensemble des acteurs concernés. en 
exprimant leur solidarité vis-à-vis du meil­
leur usage d'une ressource d'autant plus 
précieuse que les arrosages étaient plus 
nécessaires. 
le démembrement des formes primitives 
de gestion communautaire. 
Le contexte technique, économique et 
social auquel pouvait répondre la gestion 
de type "autarcique unitaire" ne lu i  per­
mettait pas d'évoluer et de se transformer 
afin de s'adapter aux contraintes nouvelles 
qui se sont progressivement imposéesà lui 
le  système a été mis dans l'obligation de 
prendre en compte des acteurs nouveaux, 
externes vis-à-vis de la communauté, sans 
pouvoir les intégrer dans son propre 
schéma du fait de son caractère autarci­
que. Son démembrement progressif était 
inévitable, faisant place à une intervention 
de plus en plus active de la puissance publi­
que afin de promouvoir tout d'abord l' inté­
rêt public et par la suite de façon de plus en 
plus large pour préserver l' intérêt général. 
Ce démembrement a pris la forme de limi­
tations que la collectivité nationale devait 
nécessairement imposer au libre exercice 
du droit de propriété et donc à l'usage de 
l'eau "chose commune", dans toute la 
mesure où le système autarcique unitaire 
était incapable de s'adapter aux nécessités 
nouvelles. Pour les cours d'eau les plus 
importants, il a abouti à un transfert de 
propriété a u  profit de la collectivité natio­
nale, sous la forme des cours d'eau 
domaniaux. 
Les conséquences de cette mutation 
constituent les bases de diagnostic expo­
sées en avant-propos pour justifier l'oppor­
tunité d'une recherche de méthodes 
nouvelles d'une gestion des eaux suffisam­
ment globale. 
Ce diagnostic a montré tout particulière­
ment la faible capacité intégratrice d'un 
mode de gestion fondé sur l'action régle­
mentaire, favorisant ainsi une démarche 
discontinue s'organisant par filières en 
sériant les problèmes, face aux caractère'S 
de continuité spatiale et temporelle des 
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"systèmes-eau" Cela a permis de qualifier 
ce mode de gestion, capable d'aborder les 
aspects les plus variés de sa pratique mais 
condamné à les sérier, voire à les isoler de 
leur contexte, par la dénomination "ouvert 
parcellisé". 
le passage du contexte autarcique a u  
contexte ouvert constitue une nécessité 
toujours plus évidente dans les conditions 
présentes. L'objectif parait, dès lors, être 
l'identification des moyens de retour d'une 
démarche "parcellisée" à une démarche 
"unitaire" suffisamment intégratrice en 
recherchant les possibilités de participa­
tion directe ou indirecte de tous les acteurs 
concernés à une gestion globale des eaux 
dans des domaines d'espace appropriés. 
En résumé, le but à poursuivre est très 
schématiquement le passage du système 
"ouvert parcellisé" à un système "ouvert 
unitaire". 
L'eau, patrimoine commun, 
L'eau est fréquemment citée comme un 
élément du "patrimoine naturel" sans 
qu'un effort s'en suive pour expliciter cette 
notion, ni pour en tirer les conséquences. 
Tout a u  plus lui reconnaît-on ainsi une cer­
taine importance sans pour autant avoir 
conscience qu'il puisse en résulter une 
responsabilité particulière de chacu;, de 
ceux qui adhèrent à cette esquisse d'appro­
priation commune d'un cadre de vie p.;r;u 
de manière essentiellement qualitati"e. 
Pour dépasser cette perception confuse et 
abstraite, il y a lieu tout d'abord de préciser 
la notion de patrimoi':'le afin de pouvoir 
apprécier dans qu�lIe mesure une valeur 
patrimoniale peut être attribuée à un 
milieu aquatique. 
Un patrimoine est "un ensemble d'élé­
ments matériels et/ou immatériels qui 
concourent à maintenir et à développer 
l'identité et l'autonomie de son titulaire 
dans le temps et dans l'espace par adapta­
tion en milieu évolutif'. 
Cette définition très générale et fort abs­
traite- peut s'appliqaer aux concepts les 
plus variés : il pourra tout aussi bien s'agir 
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du "patrimoine culturel" d'un groupe eth­
nique ou d'une communauté linguistique 
que de biens matériels détenus par une 
entité familiale ou au contraire une collec­
tivité, une personne morale. Dans tous les 
cas la qualité de patrimoine procède de 
l'existence d'une relation stable entre son 
objet et un titulaire dans le but d'en obtenir 
un juste avantage immédiat tout en privilé­
giant sa conservation à long terme par l'ef­
fet d'une gestion "en bon père de famille". 
! E , 
< 
Cette relation implique nécessairement � 
une composante fonctionnelle d'usage, e:-s ainsi que des liaisons "métafonction- Qi 
nelles" dès qu'intervient une multiplicité � 
des acteurs - c'est-à-dire la prise en 
compte d'interactions entre relations fonc­
tionnelles propres à chacun de ceux-ci 
dans le cadre d'un "système régulé". Mais 
la relation p3trimoniale va bien au-delà en 
imposant de véritables relations d'identité 
prenant en compte la stratégie des titu­
laires vis-à-vis du long terme, dans le but 
de maintenir un potentiel de réversibilité, 
de fonctionnalisation et d'adaptation, un 
état de relations entre acteurs. 
Un "système-eau", quelles que soient son 
étendue et sa plus ou moins grande com­
plexité, met en jeu un faisceau de relations 
d'i(hmtité attaç�H�'es à lin ensemble d'ac­
ta'Jrs qui pri"ilégient pour des raÎ"ons 
variées la pérennité des satisfactions qu'ils 
entendent en obtenir, qu"'O!B�s résultent 
d'usages ou de préoccupations qualitatives 
voire même esthétiques, et à la prévention 
des nuisances qu'ils pourraient avoir à 
subir de son fait. En d'autres termes, la 
relation patrimoniale conduiten matière de 
gestion des eaux à l'identification d'un 
ensemble d'acteurs qualifiés par des pré­
occupations identiques ou interdépen­
dantes vis-à-vis d'un même "système­
eau" 
Cette approche appelle un engagement 
direct et personnel de tous les acteurs : une 
collectivité, nationale ou plus restreinte, ne 
pourra être que l'un d'entre eux puisque 
procédant d'une délégation de responsabi­
lités, quelle que soit l'importance privilé-
giée qu'elle pourra prendre a u  sein du 
système relationnel. les relations d'iden­
tité devront au contraire s'établir au sein 
d'une communauté de l 'ensemble des 
acteurs concernés, individuels ou collec­
tifs, publics ou personnels. 
Un "système-eau" pourra donc, par la 
wise en compte de l'ensemble des rela­
tions d'identités réputées capables d'inté­
grer les l i a isons fonctionnel les et 
métafonctionnelles. constituer le "patri­
moine commun" de l'ensemble des 
acteurs concernés. Son titulaire sera ainsi 
la communauté de tous ceuxqui sont impli­
qués à des titres et degrés divers dans sa 
gestion. 
l'adoption de ce concept peut paraître, en  
première analyse. passablement utopique : 
la complexité des sociétés est devenue 
telle qu'il peut sembler peu réaliste d'impli­
quer tout un  chacun dans une procédure de 
gestion patrimoniale d'un bien commun 
omniprésent. I l  serait effectivement incon­
cevable que puisse être ressuscitée la pra­
tique communautaire d'antan. Mais il 
s'avère par contre tout à fait possible de 
développer des modes d'information, des 
instruments de représentation et d'expres­
sion, des procédures de négociation capa­
bles de rendre compte d'une approche 
patrimoniale de la gestion des eaux dans 
un  contexte de communauté. 
LES PERSPECTIVES D'APPLICATION 
D'UNE GESTION PATRIMONIALE. 
La principale difficulté rencontrée pour 
mettre en œuvre une gestion patrimoniale 
des eaux résulte de la multiplicité des 
acteurs et de la variété des relations d'iden­
tité par lesquelles ils s'intègrent à la com­
munauté de fait a u  seinde laquelle devront 
s'élaborer objectifs, stratégies et décisions 
en découlant, 
Constatations préliminaires, 
Traduit en termes pratiques, le concept de 
gestion patrimoniale s'organise à partir de 
la reconnaissance par les multiples acteurs 
concernés des solidarités qui  doivent les 
lier au sein d'un certain domaine d'espace, 
et implique à terme un infléchissement 
réciproque des comportements dans le but 
de régler au mieux les affaires d'intérêt 
mutuel s'inscrivant dans le temps présent 
tout en prenant en considération les effets 
à long terme, dans un souci de préservation 
du patrimoine commun. 
La condition première du succès d'une telle 
démarche sera nécessairement une infor­
mation suffisamment complète et objective 
des partenaires concernés, Or, bien sou­
vent, l'auteur d'un usage de l'eau - prélè­
vement o u  p o l l u t i o n  - ignore ou  
sous-estime les conséquences de  son acte 
à l'égard d'autres ayant-droit, générale­
ment situés en aval, tout comme ces der­
niers sont dans l'incapacité de percevoir 
les motivations et contraintes qui peuvent 
conduire le premier à agir en toute bonne 
foi. Aucune recherche de compromis n'est 
possible sans que la confrontation de ces 
points de vue ait pu intervenir, sur la base 
d'une information réciproque qui permette 
à chaque partie de bien comprendre les 
fondements de l'argumentation "adverse". 
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Toute institution visant à promouvoir et à 
animer une gestion patrimoniale des eaux 
doit donc avoir pour première préoccupa­
tion la collecte et la large diffusion d'une 
information appropriée, la réalisation des 
échanges d'informations réciproques 
nécessaires chaque fois que devra interve­
nir une négociation, 
Par ail leurs l'efficacité des mécanismes L'lu i  
pourront être mis e n  œuvre sera subordon­
née dans tous les cas à une identification 
correcte des acteurs concernés. Si les rela­
tions de type amont-aval s'y prêtent en  
général assez aisément, les relations 
d'identité peuvent être bien moins évi­
dentes lorsque doivent être considérées les 
interactions entre eaux souterraines et 
superficielles, les effets du drainage, l'éro­
sion diffuse ou les conséquences de l'im­
perméabi l isation des sols résultant 
d'aménagements liés à une urbanisation. 
L'identification de l'ensemble des acteurs 
impliqués à des titres divers dans la gestion 
de l'eau au sein d'un domaine d'espace 
fonctionnel vis-à-vis de celle-ci constitue 
donc un préalable déterminant pour le suc­
cès d'une approche patrimoniale, même si 
certains d'entre eux peuvent, en première 
analyse, paraître indistincts ou éloignés, 
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ainsi que sont souvent perçus par les usa­
gers les plus directs les tenants de cer­
taines activités de loisirs, par exemple. 
Une démarche de type patrimonial doit 
enfin situer la préparation de décision 
aussi près que possible de son lieu d'appli­
cation, quel que soit le niveau imposé par la 
réglementation et les procédures en 
vigueur pour la prise effective de décision 
W', gén�(d, maMrjalis3e par un act= fldmi­
nlstratif. la modlÎication attenùue des 
c.:o.Tlp�;t�ments, l'Rc1hésion des acteurs 
aux dispositions à mettre en œuvre, la 
pénétration convenable de l' information 
supposent un engagement aussi direct que 
possible des acteurs directement impli­
qués sur le terrain, pour bénéficier des 
conditions psychologiques les plus favora­
bles à la réussite, la solution des pro­
blèmes posés au sein d'un petit L3ssin 
versant ne Utlléficiera pas des avantages 
espérés de la démarche patrimoniale si la 
préparation de décision, ou plus précisé­
ment la négociation d'un consensus, se 
situe à un  niveau d'intégration-éloigné tel 
que le département ou le grand bassin. 
Rapprocher le plus possible le "lieu" de la 
concertation du domaine qui en est l'objet 
doit être tenu pour un facteur important de 
réussite. 
Principes d'organisation et de mise en 
œuvre. 
L'extrême diversité des situations aussi 
bien que la nature même d'une démarche 
de gestion patrimoniale excluent tout 
schéma théorique, tout modèle d'organisa· 
tion dont la rigidité et l ' inadéquation vis-à­
vis des situations réelles iraient à 
l 'encontre des conditions du succès. 
Seules peuvent être formulées des lignes 
directrices à partir desquelles devra être 
élaboré, dans chaque cas d'espèce, un  
véritable projet de  gestion patrimoniale 
fondé sur une étude de diagnostic appro­
fondie. Cette étude devra nécessairement 
comporter une identification appropriée 
des acteurs, de leurs agrégations en com­
munautés particulières d'intérêts suscep­
tibles de participation unifiée, de leur 
hiérarchisation spatiale ou fonctionnelle, 
Elle devra ensuite mettre en luumière les 
principales contraintes de gestion, identi­
fier les antagonismes exprimés ou latents, 
les situations conflictuelles dominantes, 
les facteurs externes capables de favoriser 
certaines actions ou au contraire suscepti· 
bles de limiter la capacité interne de choix 
dans les processus de préparation de déci· 
sion aux différents niveaux. Une telle étude 
devra identifier, à partir du diagnostic, les 
principaux objectifs susceptibles d'être 
adoptés. Mais elle ne devra en aucun cas 
préjuger d'un choix quelconque, la issant 
aux mécanismesde la gestion patrimoniale 
le soin de les déterminer. 
les "lieux de concertation". 
Compte tenu de ces constatations prélimi­
naires, le petit bassin versant est sans nul 
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doute un domaine privilégié d'expression 
des solidarités et de réduction des antago· 
nismes, pourvu que soit respecté le prin­
cipe d'une intégration de toutes les 
composantes du "système·eau" dans ses 
limites, afin que puissent être prises en 
compte toutes les interactions entre eaux 
courantes superficielles, zones humides, 
eaux souterraines et ruissellement. Dans 
ce cadre pourra être mise en œuvre une 
instance de préparation de décision, et par 
là même de négociation, où nombre de pro­
blèmes pourront trouver leur solution. 
Située au niveau le plus élémentaire du 
dispositif, une telle instance devrait dans 
son principe réunir tous ceux que la gestion 
des eaux concerne directement ou indirec· 
tement. De fait elle devra être ouverte à 
tous, Mais en pratique la concertation ou la 
négociation n'y seront en général possibles 
que dans la mesure où les multiples 
acteurs individuels relevant de commu­
nautés d'intérêts particulières pourront 
s'agréger pour constituer des interlocu­
teurs uniques, sur la base d'un consensus 
préalable obtenu au sein de ces groupes, 
Aux côtés d'acteurs individuels d'une 
importance suffisante pour justifier leur 
intervention directe apparaîtront ainsi les 
collectivités territoriales, des représenta­
tions professionnelles, des organisations 
ou associations d'usagers. L'Etat, expres­
sion de la collectivité nationale, y trouve 
obligatoirement sa place, dans la mesure 
où les dispositions susceptibles d'être pro­
posées ne sauraient en aucun cas s'affran­
chir des règlements et procédures d'ordre 
général. En définitive, il s'agira d'institu· 
tionnaliser sous une forme suffisamment 
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souple une expression convenable de la 
communauté titulaire du patrimoine "eau" 
dans le petit bassin versant. En son sein 
devront s'exercer les fonctions d'informa­
tion et de négociation, dans une perspec­
tive de prise de décision si le problème peut 
être réglé localement, de préparation de 
décision si l'affaire relève d'un acte admi· 
nistratif, Dans tous les cas l'essentiel est 
de parvenir à un consensus ou au moins à 
une solution acceptable par tous en préve­
n a n t  l ' é m e r g e n c e  d e  s i t u a t i o n s  
conflictuelles. 
Selon qu'il est plus ou moins vaste, un sys· 
tème hydrographique comportera un nom· 
bre variable de niveaux d'agrégation de 
petits bassins, puis d'agrégats de petits 
bassins, A chacun de ces niveaux pourra 
correspondre une instance de concertation 
de niveau correspondant, constituée selon 
un mode de représentation dont seules les 
données locales et régionales permettront 
de définir les modalités, 
L'opportunité d'affirmer un statut juridique 
des instances ainsi développées, de maté­
rialiser leur lieu de fonctionnement, relève 
des cas d'espèces. L'essentiel est ta mise 
en œuvre effective d'une structure de 
concertation capable, à chaque niveau, 
d' intégrer tous les facteurs antagonistes 
aussi bien que les convergences révélées 
par l'étude de diagnostic. 
Les "règles du jeu". 
Toute procédure de négociation implique a 
priori l'acceptation unanime d'une "règle 
du jeu" fondée sur le respect des intérêts 
mutuels et sur l'acceptation de conces· 
sions réciproques, assorties d'éventuelles 
compensations bilatérales ou multi laté· 
raies, pour parvenir à une solution qui 
puisse être l'objet d'une adhésion de la part 
de tous les acteurs, ou au moins d'une 
acceptation non restrictive de la part des 
plus réticents, conçue de manière à réduire 
les antagonismes et à éliminer les sources 
de conflits ultérieurs. Cette règle du jeu 
implique d'autre part, dès l'origine , la for­
mulation d'objectifs qui seront le fonde­
ment même de la gestion patrimoniale et 
devront faire l'objet d'une large adhésion. 
L'acceptation préalable et le respect de 
cette règle du jeu, la mise en œuvre d'un 
langage de négociation suffisamment sim· 
pie, accessible à tous les acteurs, le refus 
de toute exclusivité quant à la qualité d'ac­
teur, le respect des décisions conformes à 
la règle du jeu, y compris en ce qui 
concerne les éventuelles compensations, 
constituent les conditions déterminantes 
du succès de toute expérience de gestion 
patrimoniale. 
le modérateur. 
Toute i nstance de concertation et de négo­
ciation, visant à réduire des antagonismes 
et à rechercher un consensus sur des 
objectifs et des solutions de compromis au 
sein d'une communauté, doit faire appel à 
un "meneur de jeu" capable d'animer son 
fonctionnement, d'apporter l'information 
technique nécessaire aux acteurs pour 
garantir la validité des solutions qu'ilS pro­
poseront, de veiller à la diffusion et aux 
échanges en matière d'information 
interne, de guider la recherche des termes 
d'accord. Cet a n i mateur, que t 'on 
dénomme souvent "modérateur", doit 
avant tout avoir la compétence technique 
requise, et ne doit pas être impliqué comme 
acteur à quelque titre que ce soit. Ces 
conditions remplies, ses qualités de rela­
tions humaines et son acceptation una­
nime par les acteurs de toutes natures 
participant à l'instance de concertation 
devront prévaloir dans son choix. 
Le rôle de l'Etat et les relations 
contractuelles. 
La mise en œuvre d'une procédure de ges­
tion patrimoniale ne saurait en aucun cas 
mettre en cause le rôle fondamental de 
l'Etat, garant de l'application cohérente 
d'une politique de l'eau et de la préserva­
tion de l ' intérêt général. Législation et 
réglementation demeurent dans cette 
perspective un cadre de référence primor­
dial par rapport auquel devront se définir 
tous les accords négociés an sein du sys­
tème patrimonial. et la base de tout recours 
que rendrait nécessaire l'échec d'une 
négociation, le rejet de tout consensus par 
certains acteurs, L'Etat doit enfin apparaÎ­
tre comme le garant du respect des accords 
réalisés, tout particulièrement lorsque doi­
vent intervenir des compensations dont i l  
sera souvent partie prenante à travers les 
mécanismes d'intervention qu'i l  a mis en 
place. En contrepartie de cette responsabi­
lité particulière qui en fait un acteur essen­
t ie l  de toute i n itiative de gestion 
patrimoniale, l'Etat y trouvera l'avantage 
d'un terrain particulièrement favorable 
pour intervenir sous des formes contrac­
tuelles dans tous les cas où son interven­
tion réglementaire s'avère impraticable. A 
titre d'exemple, ce cadre de négociation 
pourra grandement faciliter la réalisation 
d'accords avec la profession agricole sur 
des "codes de bonnes pratiques cultu­
rales" visant à protéger les eaux souter­
raines et plus encore à améliorer 
l'efficacité des périmètres de protection 
des captages, en instituant si nécessaire 
les compensations techniques ou finan­
cières que cela implique tout en conservant 
la plus grande souplesse d'adaptation à la 
diversité des situations locales. Le dévelop­
pement de la gestion patrimoniale peut 
ainsi être l'occasion pour l'Etat de complé­
ter son dispositif réglementaire par la pro­
motion d'une politique flexible de relations 
contractuelles. La condition majeure en est 
sa propre adaptation à une unicité de son 
mode d'intervention, par une adaptation de 
la structure de ses services pour apparaître 
comme un interlocuteur monolithique face 
aux instances patrimoniales ou en leur 
sein. 
L'EXPÉRIENCE ACQUISE. 
Par le jeu même de ses institutions fédé­
rales et cantonales, la Suisse pratique 
depuis longtemps une gestion des eaux qui 
relève en fait du concept patrimonial. Sans 
avoir fait l'objet d'une approche théorique 
préalable, des modalités largement partici­
patives de gestion des eaux se sont élabo­
rées et adaptées aux situations locales 
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selon un modèle aussi simple qu·original. 
Son analyse approfondie serait riche d'en­
seignements et mériterait la publ ication 
d'une étude. 
Des expériences ponctuelles, générale­
ment spontanées, parfois suscitées par des 
"situations de crise", se sont développées 
sporadiquement sans pouvoir constituer 
de véritables références. 
Par contre, différents pays ont développé 
depuis la seconde guerre mondiale des 
législations modernes sur l'eau qui met­
tent en œuvre les principes essentiels 
d'une gestion patrimonia.le, même si ce 
concept n'a pas été explicité en vue de leur 
élaboration, Même s'ils s'adressent à de 
grands bassins pour résoudre des pro­
blèmes d'importance nationale, ces prin­
cipes ont pu ainsi faire la preuve de leur 
efficacité et montrer tout l' intérêt que pré­
senterait leur transposition à des contextes 
de plus en plus décentralisés. 
La loi sur l'eau votée par le parlement fran­
çais en décembre 1 964 constitue un exem­
ple caractéristique de cette démarche 
globale. Elle s'adresse à de très grands bas­
sins, six de ces entités se partageant t'en­
semble du territoire national. Sans mettre 
en cause le rôle de l'Etat et le jeu du dispo­
sitif réglementaire, elle a institué pour cha­
cun d'eux un "lieu de concertation" où se 
situent les négociations entre "acteurs" 
sous la forme de représentants qualifiés 
des multiples groupes d'usagers homo­
gènes : les Comitésde Bassin. La loi a établi 
les éléments d'une règle du jeu, à travers la 
politique d'objectifs de qual ité et la défini­
tion des responsabilités incombant aux dif­
férents acteurs préleveurs, pollueurs, 
demandeurs de "qualité". Elle a enfin, par 
la voie des Agences Financières de Bassin, 
créé le support et les mécanismes des sys­
tèmes de compensation inséparables des 
solutions de compromis redevances de 
prélèvement etde pollution, aides à l'inves­
tissement. primes "de résultats". Au total, 
un système cohérent de gestion globale 
dont t'ampleur justifiait l' institutionnalisa­
tion tout autant que la création d' impor­
tants moyens logistiques. 
Plus récemment, des études approfondies 
ont été réalisées en vue d'une application 
locale, très décentralisée, de gestion �,Hri, 
moniale. La première a porté sur la nappe 
phréatique d'Alsace. Cette nappe rhénane, 
d'une importance exceptionnelle, est sou­
mise à des dégradations de qualité alar­
mantes par le fait d'une multiplicité 
d'actions " i ndividuelles". La création 
d'une institution patrimoniale appuyée sur 
des structures de concertation très décen­
tralisées a été proposée sur la base d'un 
diagnostic approfondi. La complexité du 
problème posé par cette nappe n'a pas 
encore permis de donner suite à ces sug­
gestions très concrètes. 
Plus récemment, une étude très complète 
de diagnostic et de propositions concrètes 
a été réalisée dans le bassin de la Sèvre 
Nantaise où les aspects de qualité des eaux 
s'avèrent très préoccupants dans une 
région de roches anciennes où les débits 
d'étiage sont très faibles face à une forte 
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demande estivale de prélèvements. S'ap­
puyant sur une institution associative pré­
existante, constituée à l'initiative des élus 
des collectivités territoriales particulière­
ment ouverts aux perspectives de gestion 
patrimoniale, ce nouveau proje� devrait 
connaître une mise en œuvre progressive 
au cours des prochaines années. Il consti­
tuera une expérience riche d'enseigne­
ment. 
CONCLUSION. 
Expression d'une nouvelle approche forte­
ment décentralisés et essentiellement par­
ticipative de la gestion globale dei eaux, la 
gestion patrimoniale vis avant tout à res­
taurer la notion de responsabilité indivi­
duelle vis-à-vis de l'eau et au-delà à faire 
évoluer les comportements. De ce fait elle 
ne saurait être un "plaquage" anonyme 
sur d'autres stuctures. Elle doit être au  
contraire suscitée par la capacité d'initia­
tive locale ou régionale pour se développer 
au sein même des communautés concer­
nées sans jamais leur être imposée depuis 
l'extérieur. Il serait enfin bien imprudent 
d'en attendre des résultats miraculeux 
autant qu'immédiats : son développement 
ne pourra être qu'une œuvre de très longue 
haleine. 
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